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1. Le Liechtenstein a examiné toutes les recommandations formulées, conformément 

aux dispositions des paragraphes 27 et 32 de l’annexe à la résolution 5/1 du Conseil et du 

paragraphe 16 de l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil. Les recommandations que le 

Liechtenstein a acceptées sont consignées comme telles dans le présent document. L’État a 

pris note des autres recommandations, au sujet desquelles il a soumis des observations. 

2. Au total, 184 recommandations ont été formulées lors du dialogue tenu le 9 mai 2023. 

3. Les recommandations ci-après, formulées lors du dialogue, ont été examinées par le 

Liechtenstein, qui les a acceptées : 

Recommandation  Position Explication 

   116.2 Acceptée 

 

116.3 Acceptée  

116.4 Acceptée Le processus de ratification de la Convention 

est en bonne voie. 

116.5 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.4. 

116.6 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.4. 

116.17 Acceptée 

 

116.18 Acceptée 

 

116.20 Acceptée Le Liechtenstein est résolu à appliquer pleinement 

toutes les normes internationales en matière de 

coopération fiscale et de lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme. De même, 

il est déterminé à appliquer ces normes de manière 

cohérente dans l’ensemble de la Principauté. 

116.21 Acceptée 

 

116.29 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.34. 

116.34 Acceptée Les ressources financières sont considérées comme 

suffisantes. En ce qui concerne la ratification de la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées et la mise en place connexe d’un organe 

de contrôle au sein de l’Association pour les droits 

de l’homme, des fonds supplémentaires seront mis 

à disposition à cette fin. 

116.35 Acceptée 

 

116.38 Acceptée 

 

116.39 Acceptée 

 

116.40 Acceptée 

 

116.41 Acceptée 

 

116.42 Acceptée 

 

116.43 Acceptée 

 

116.44 Acceptée 

 

116.45 Acceptée 
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Recommandation  Position Explication 

   116.46 Acceptée Le Liechtenstein prévoit de dégager des fonds suffisants 

pour mettre en place un congé parental.  

116.47 Acceptée 

 

116.48 Acceptée 

 

116.50 Acceptée 

 

116.51 Acceptée 

 

116.52 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.20. 

116.53 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.20. 

116.54 Acceptée Voir l’article 283 du Code pénal. Il n’a pas été jugé 

nécessaire d’adopter une loi distincte visant à lutter 

contre les discriminations. Une telle loi n’apporterait 

aucune valeur ajoutée venant compléter les dispositions 

juridiques en vigueur. 

116.55 Acceptée 

 

116.57 Acceptée 

 

116.58 Acceptée 

 

116.60 Acceptée 

 

116.62 Acceptée 

 

116.63 Acceptée 

 

116.65 Acceptée 

 

116.66 Acceptée 

 

116.67 Acceptée 

 

116.68 Acceptée 

 

116.69 Acceptée 

 

116.70 Acceptée 

 

116.71 Acceptée 

 

116.72 Acceptée 

 

116.73 Acceptée 

 

116.74 Acceptée 

 

116.76 Acceptée 

 

116.77 Acceptée 

 

116.79 Acceptée Le Bureau de l’éducation mettra en place un projet 

pilote sur la santé mentale au lycée du Liechtenstein 

afin de déterminer les causes des problèmes de santé 

mentale et les facteurs de stress et d’élaborer des 

mesures concrètes. L’objectif consiste à créer un 

instrument permettant à toutes les écoles de traiter 

la question de la santé mentale. 
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Recommandation  Position Explication 

   116.80 Acceptée 

 

116.81 Acceptée 

 

116.82 Acceptée 

 

116.86 Acceptée 

 

116.88 Acceptée 

 

116.89 Acceptée 

 

116.90 Acceptée Le genre et la justice sociale, ainsi que la prise compte 

de la diversité et la lutte contre les discriminations, 

sont des thèmes auxquels le programme scolaire du 

Liechtenstein accorde une place importante. 

116.91 Acceptée 

 

116.92 Acceptée 

 

116.93 Acceptée 

 

116.94 Acceptée 

 

116.95 Acceptée 

 

116.96 Acceptée 

 

116.97 Acceptée 

 

116.98 Acceptée 

 

116.99 Acceptée Ces prochaines années, le Liechtenstein continuera 

de promouvoir bon nombre d’activités menées dans 

le cadre de différents programmes. 

116.100 Acceptée 

 

116.101 Acceptée 

 

116.102 Acceptée 

 

116.103 Acceptée 

 

116.104 Acceptée 

 

116.105 Acceptée 

 

116.106 Acceptée 

 

116.108 Acceptée 

 

116.109 Acceptée 

 

116.110 Acceptée 

 

116.111 Acceptée 

 

116.112 Acceptée 

 

116.113 Acceptée 

 

116.115 Acceptée 

 

116.116 Acceptée 
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Recommandation  Position Explication 

   116.117 Acceptée Le Liechtenstein mène régulièrement des actions 

de sensibilisation à la lutte contre les discours haineux 

et prend en permanence des mesures contre 

ce phénomène. 

116.119 Acceptée 

 

116.120 Acceptée 

 

116.121 Acceptée 

 

116.122 Acceptée 

 

116.125 Acceptée 

 

116.126 Acceptée 

 

116.127 Acceptée 

 

116.128 Acceptée 

 

116.129 Acceptée La Commission de protection contre la violence 

sensibilise l’opinion publique et recommande la mise 

en place de formations sur les implications sociales 

et juridiques de l’interdiction de la discrimination 

dans le Code pénal. 

116.130 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.129. 

116.132 Acceptée Voir l’article 283 du Code pénal. 

116.134 Acceptée 

 

116.135 Acceptée 

 

116.136 Acceptée 

 

116.138 Acceptée 

 

116.139 Acceptée 

 

116.140 Acceptée Le Liechtenstein a publié son rapport national 

sur la pauvreté en 2023. 

116.142 Acceptée 

 

116.143 Acceptée 

 

116.144 Acceptée 

 

116.145 Acceptée 

 

116.147 Acceptée 

 

116.148 Acceptée 

 

116.149 Acceptée 

 

116.150 Acceptée 

 

116.151 Acceptée 

 

116.152 Acceptée 

 

116.153 Acceptée 
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Recommandation  Position Explication 

   116.154 Acceptée 

 

116.155 Acceptée 

 

116.156 Acceptée 

 

116.157 Acceptée 

 

116.158 Acceptée Voir l’article 283 du Code pénal. 

116.160 Acceptée Voir la recommandation 108.43 issue de l’Examen 

périodique universel de 2018, que le Liechtenstein 

a acceptée. 

116.161 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.160. 

116.162 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.160. 

116.163 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.160. 

116.164 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.160. 

116.165 Acceptée Voir la réponse à la recommandation 116.160. 

116.167 Acceptée 

 

116.169 Acceptée 

 

116.170 Acceptée Voir l’article 283 du Code pénal. 

116.171 Acceptée 

 

116.172 Acceptée 

 

116.173 Acceptée 

 

116.174 Acceptée 

 

116.175 Acceptée 

 

116.176 Acceptée 

 

116.179 Acceptée 

 

116.180 Acceptée 

 

116.181 Acceptée 

 

116.182 Acceptée 

 

116.184 Acceptée Cette recommandation est déjà appliquée. Les apatrides 

nés au Liechtenstein remplissent les conditions pour 

obtenir la nationalité s’ils sont apatrides depuis leur 

naissance et vivent au Liechtenstein depuis au moins 

cinq ans. 
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4. Les recommandations ci-après, formulées lors du dialogue, ont été examinées par 

le Liechtenstein, qui en a pris note : 

Recommandation  Position Explication 

   116.1 Notée 

 

116.7 Notée Le Liechtenstein a réexaminé la recommandation 

l’invitant à ratifier cette convention et a conclu que 

sa position n’avait pas changé. 

116.8 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.7. 

116.9 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.7. 

116.10 Notée 

 

116.11 Notée Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 

est entré en vigueur pour le Liechtenstein en 1978. 

En ce qui concerne l’Organisation internationale du 

Travail, il n’est actuellement pas prévu d’y adhérer. 

116.12 Notée 

 

116.13 Notée 

 

116.14 Notée 

 

116.15 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.11. 

116.16 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.11. 

116.19 Notée Le Liechtenstein applique les sanctions conformément 

au droit international et en se fondant sur les décisions 

du Conseil de sécurité et de l’Union européenne.  

116.22 Notée 

 

116.23 Notée L’accréditation auprès de l’Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l’homme ne relève 

pas de la compétence de l’État, car l’Association pour 

les droits de l’homme agit en toute indépendance. 

116.24 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.25 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.26 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.27 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.28 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.30 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.31 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.32 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.33 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.23. 

116.36 Notée Voir l’article 283 du Code pénal. 

116.37 Notée Voir l’article 283 du Code pénal. 

116.49 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.19. 
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Recommandation  Position Explication 

   116.56 Notée Le Liechtenstein apporte déjà un soutien financier 

à plusieurs communautés de croyants. Il a en outre 

engagé une procédure visant à modifier la Constitution 

et à adopter une nouvelle loi sur les communautés 

de croyants reconnues par l’État. 

116.59 Notée Les infractions contre l’honneur sont régies 

par la section 4 du Code pénal. 

116.61 Notée À l’exception d’un plan d’action, le Liechtenstein 

applique toutes les mesures recommandées. 

116.64 Notée La recommandation est formulée de façon ambiguë 

et semble indiquer que le Liechtenstein facilite 

activement les flux financiers illicites issus de la traite 

des êtres humains et des formes contemporaines 

d’esclavage. Au contraire, le Liechtenstein contribue 

activement à la lutte contre ce fléau dans le cadre de 

l’Initiative FAST pour la mobilisation du secteur de 

la finance contre l’esclavage et la traite. 

116.75 Notée 

 

116.78 Notée Le Liechtenstein a modifié la législation relative à 

l’avortement en 2015 et n’envisage pas pour l’instant 

d’y apporter d’autres modifications. 

116.83 Notée La Constitution ne consacre pas ce droit et il n’est pas 

prévu de la modifier dans un avenir proche. 

116.84 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.83. 

116.85 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.20. 

116.87 Notée 

 

116.107 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.78. 

116.114 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.78. 

116.118 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.78. 

116.123 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.78. 

116.124 Notée 

 

116.131 Notée 

 

116.133 Notée 

 

116.137 Notée 

 

116.141 Notée 

 

116.146 Notée 

 

116.159 Notée Voir la réponse à la recommandation 116.54. 

116.166 Notée 

 

116.168 Notée À la connaissance du Gouvernement liechtensteinois, 

ces thérapies ne sont pas pratiquées au Liechtenstein. 

116.177 Notée 
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Recommandation  Position Explication 

   116.178 Notée 

 

116.183 Notée 

 

5. Le Liechtenstein a adhéré à 132 et pris note de 52 des 184 recommandations qui lui 

ont été adressées. 
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